
 
PROJET DE RÈGLEMENT NO 1061 

 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
M.R.C. DE LA VALLÉE-DE-LA-GATINEAU 
VILLE DE MANIWAKI 
 
RELATIF À LA DÉMOLITION D’IMMEUBLES  
 
(Refonte administrative intégrant les exigences patrimoniales et les 
dispositions du projet 2025, conforme au chapitre V.0.1 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme et à la Loi sur le patrimoine culturel) 
 

CONSIDÉRANT  les articles 148.0.1 à 148.0.31 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme qui prévoient 
l’obligation d’adoption d’un règlement sur la 
démolition pour toutes municipalités;  

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Maniwaki souhaite encadrer les 

démolitions afin d’assurer la sécurité du public, la 
salubrité des lieux et la conformité aux objectifs de 
développement durable;  

 
 CONSIDÉRANT QU’ un comité de démolition est en place et que des 

critères d’analyse ont été établis, incluant 
notamment l’évaluation de la valeur patrimoniale 
pour toute demande de démolition, conformément à 
l’exigence d’obtenir une autorisation préalable 
prévue par la Loi ;   

 
CONSIDÉRANT QU' un avis de motion a été préalablement donné par la 

conseillère Mélanie Marchand et qu’un projet de 
règlement a été déposé à la séance ordinaire du 
conseil le 16 mars 2026; 

 
POUR CES MOTIFS, le conseil de la Ville de Maniwaki statue et ordonne ce 
qui suit ; 
 
ARTICLE 1 – DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 
 
1.1 Titre 

Le présent règlement est intitulé : « Règlement relatif à la démolition 
d’immeubles ». 

1.2 Portée 

Le présent règlement s’applique à toute personne physique ou morale et à 
l’ensemble du territoire de la Ville de Maniwaki. 

1.3 Objet 

Le règlement vise à encadrer et contrôler la démolition totale ou partielle 
d’immeubles afin :  

- de protéger les immeubles ayant une valeur patrimoniale;  
- d’éviter la création de terrains vacants sans projet structurant;  
- d’assurer la réutilisation adéquate du sol dégagé;  
- d’assurer la conformité aux articles 148.0.1 et suivants de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (A-19.1). 
 

Le présent règlement ne s’applique pas à un bien patrimonial classé ou à un 
immeuble situé dans un site patrimonial classé au sens de la Loi sur le 
patrimoine culturel (P-9.002). 
 
1.4 Domaine d’application 

Toute démolition d’un immeuble principal, en tout ou en partie, est interdite 
sans autorisation délivrée conformément au présent règlement. 



1.5 Définitions 

À moins d’indication contraire, les définitions contenues au règlement de 
zonage en vigueur s’appliquent. 

- Immeuble : bâtiment principal érigé sur fondation. 
- Immeuble patrimonial : immeuble cité conformément à la Loi sur le 

patrimoine culturel (RLRQ, chapitre P-9.002), situé dans un site 
patrimonial cité conformément à cette loi ou inscrit dans un inventaire des 
immeubles présentant une valeur patrimoniale, conformément au premier 
alinéa de l’article 120 de cette loi.  

- Comité : comité de démolition constitué en vertu du présent règlement. 
 
 
ARTICLE 2 – ADMINISTRATION ET APPLICATION 
 
2.1 Autorité compétente 

L’administration et l’application du présent règlement sont confiées à la 
direction du Service de l’aménagement du territoire ou à toute personne 
désignée par résolution du conseil. 

2.2 Pouvoirs 

L’autorité compétente peut :  

- examiner toute demande;  
- exiger tout document pertinent;  
- pénétrer sur un immeuble à toute heure raisonnable;  
- émettre des constats d’infraction. 

 
ARTICLE 3 – COMITÉ DE DÉMOLITION 
 
3.1 Composition 

Le comité est composé de l’ensemble des membres du comité d’urbanisme. 
Le quorum est fixé à trois (3) membres. 

3.2 Mandat 

Le comité a pour mandat :  

- d’étudier les demandes de démolition;  
- d’autoriser ou de refuser la démolition;  
- de fixer les conditions et garanties;  
- de tenir une audition publique lorsque requis. 

 
3.3 Consultation patrimoniale 

Lorsqu’un immeuble patrimonial est visé, le comité consulte le conseil local du 
patrimoine ou, à défaut, le CCU avant de rendre sa décision. 

 
ARTICLE 4 – DEMANDE D’AUTORISATION ET PROCÉDURE 
 
4.1 Immeubles assujettis 

Sont assujettis :  

- tout bâtiment principal;  
- tout immeuble patrimonial. 

 
Sont exclus, notamment : 
 
- bâtiments accessoires non patrimoniaux;  
- démolition exigée pour raison de sécurité publique;  
- immeuble détruit à plus de 50 % par sinistre (non patrimonial). 
 
4.2 Certificat obligatoire 

Toute démolition requiert un certificat d’autorisation délivré après décision du 
comité. 



4.3 Contenu de la demande 

La demande doit inclure notamment : 

- identification du propriétaire;  
- description détaillée de l’immeuble;  
- photographies;  
- estimation des coûts de restauration;  
- programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé;  
- conditions de relogement, le cas échéant. 
 
Exigences additionnelles – immeuble patrimonial :  
 
- rapport d’état par un professionnel;  
- analyse de la valeur patrimoniale;  
- estimation des coûts de conservation. 
 
4.4 Avis public et affichage 

Un avis est publié sur le site de la Ville et affiché sur l’immeuble. Toute 
personne peut transmettre une opposition écrite dans un délai de dix (10) jours. 

4.5 Transmission au ministère 

Toute demande visant un immeuble patrimonial cité est transmise au ministère 
de la Culture et des Communications. 

 
ARTICLE 5 – CRITÈRES D’ÉVALUATION 
 
5.1 Critères patrimoniaux 

Le comité tient compte notamment :  

- de l’intérêt historique et architectural;  
- de l’intégrité et de l’authenticité;  
- de la contribution à l’ensemble urbain;  
- de la faisabilité de la conservation. 

 
5.2 Critères généraux 

Le comité considère aussi : 

- l’état de l’immeuble; 
- le coût de restauration; 
- l’impact sur le voisinage; 
- l’usage projeté du sol dégagé;  
- le préjudice aux locataires. 
 
ARTICLE 6 – DÉCISION ET CONDITIONS 
 
6.1 Décision motivée 

Toute décision doit être motivée par écrit et transmise aux parties concernées. 

6.2 Conditions 

Le comité peut notamment :  

- imposer un échéancier;  
- exiger une garantie financière; 
- fixer des conditions de relogement;  
- exiger un projet de remplacement conforme. 

 
6.3 Garantie 

La garantie peut atteindre la valeur inscrite au rôle d’évaluation et doit être 
maintenue jusqu’à l’exécution complète des conditions. 

 
ARTICLE 7 – RÉVISION, DÉSAVEU ET APPEL 
 



7.1 Révision par le conseil 

Toute personne peut demander la révision d’une décision dans les trente (30) 
jours. 

Tel que prévu à l’article 148.0.21 de la LAU; 

Aucun certificat d’autorisation de démolition ne peut être délivré par la 
personne désignée en vertu du paragraphe 7° de l’article 119 avant l’expiration 
du délai de 30 jours prévu par l’article 148.0.19 ni, s’il y a une révision en vertu 
de cet article, avant que le conseil n’ait rendu une décision autorisant la 
démolition. 
Lorsque l’article 148.0.20.1 trouve application, aucun certificat d’autorisation 
de démolition ne peut être délivré avant la plus hâtive des dates suivantes: 
1°  la date à laquelle la municipalité régionale de comté avise la municipalité 
qu’elle n’entend pas se prévaloir du pouvoir de prévu au troisième alinéa de 
cet article; 
2°  l’expiration du délai de 90 jours prévu à cet alinéa. 

7.2 Avis à la MRC 

Toute autorisation de démolition d’un immeuble patrimonial est transmise à la 
MRC, laquelle dispose d’un délai de quatre-vingt-dix (90) jours pour exercer un 
pouvoir de désaveu. 

ARTICLE 8 – SANCTIONS 

8.1 Infractions 

Toute démolition sans autorisation est passible d’une amende minimale de 
10 000 $ pouvant atteindre 250 000 $. 

8.2 Reconstitution 

Le contrevenant peut être tenu de reconstituer l’immeuble. À défaut, la Ville 
peut exécuter les travaux aux frais du propriétaire. 

ARTICLE 9 – DISPOSITIONS FINALES 

9.1 Abrogation 

Le présent règlement remplace et abroge le règlement no 795 et ses 
amendements antérieurs. 

9.2 Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

ADOPTÉ À MANIWAKI, À LA SÉANCE DU 20 MAI 2026 

_____________________________ ___________________________ 
Louis-André Hubert, maire Kelly-Ann Gagnon, greffière 

Avis de motion et dépôt du projet : 16 mars 2026 
Adoption du règlement : 20 mai 2026 
Certificat de la MRC ;  22 juin 2026
Avis public :  29 juillet 2026
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